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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

politique à l'égard des jeunes
Question écrite n° 113961

Texte de la question

M. Jean-Pierre Balligand appelle l'attention de Mme la ministre déléguée à la cohésion sociale et à la parité sur
les inquiétudes que suscite le service civil volontaire. Le contrat stipule en effet qu'une formation aux valeurs
civiques ainsi qu'un accompagnement pour accéder à un emploi ou une formation qualifiante doivent être
dispensés aux contractants par leurs tuteurs. Or le soutien apporté par les services de l'État à ces tuteurs ne
semble pas en adéquation avec l'objectif recherché, notamment l'absence d'une formation spécifique pour les
aider à honorer leur engagement. Il le remercie de lui indiquer les mesures qu'elle serait susceptible de prendre
pour améliorer le dispositif en ce sens.

Texte de la réponse

Le titre  III de la charte du service civil volontaire relatif au tutorat, qui s'impose aux organismes agréés, prévoit
que l'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances peut organiser des journées
d'information et de formation des tuteurs. Dans ce cas, leur participation est obligatoire. Leur rôle est d'assurer
un tutorat individualisé tout au long du service civil volontaire du jeune, en faisant régulièrement un point sur le
déroulement de sa mission. Afin d'accompagner les structures agréées, l'Agence nationale pour la cohésion
sociale et l'égalité des chances a élaboré un canevas de cette formation. Si le tuteur n'est pas suffisamment
formé pour assurer la formation et l'accompagnement à l'emploi, la structure doit recourir à des professionnels
pour dispenser ces prestations. C'est pourquoi le soutien financier apporté par l'Agence aux structures d'accueil
des jeunes s'élève chaque mois à 175 euros par volontaire - 100 euros pour l'accompagnement et 75 euros pour
la mise en place de la formation aux valeurs civiques (décret n° 2006-1024 du 21 août 2006 fixant le montant et
les modalités du concours financier de l'Ëtat). Ce soutien doit permettre aux structures d'assurer des prestations
de qualité. Dans le cas contraire, l'agrément peut être retiré, sachant que l'Agence est chargée de procéder à
des contrôles.
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